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Motion du 15 mai 2019 de Mmes et MM. Alia Chaker Mangeat, Léonard 
Montavon, Anne Carron, Fabienne Beaud, Albane Schlechten, Jean-Charles 
Lathion, Marie Barbey-Chappuis, Souheil Sayegh, Uzma Khamis Vannini, 
Daniel Sormanni et Alfonso Gomez: «CFF, un train de retard?» 

 
PROJET DE MOTION 

 
Considérant que:  
 

 la semaine dernière la presse s’est fait écho d’une possibilité d’augmentation 
importante du prix de l’abonnement annuel CFF et que déjà une pétition circule sur 
internet; 

 

 ce projet des CFF envisage également la possibilité de supprimer les cartes 
journalières des communes; 

 

 les cartes journalières vendues par les communes à leurs habitants sont pourtant le 
moyen le plus avantageux de se déplacer en transports publics sur l’ensemble de la 
Suisse en l’absence d’abonnement; 

 

 le projet des CFF paraît pour le moins incongru à l’heure où les collectivités publiques 
tentent de renforcer l’attractivité des transports en commun; 

 

 les cartes journalières des communes participent à ce renforcement; 
 

 la Ville de Genève propose en effet à l’heure actuelle aux personnes domiciliées sur 
son territoire ces cartes journalières à un prix de 45 francs; 

 

 l’attrait de ces cartes n’est plus à démontrer vu les taux d’utilisation en Ville de 
Genève mais aussi dans l’ensemble des communes genevoises; 

 

 une telle disparition, si elle devenait effective, serait préjudiciable à la fois aux 
Genevoises et aux Genevois, mais aussi aux questions environnementales car pour 
certains déplacements la voiture serait privilégiée au train pour des raisons 
financières évidentes; 

 

 en effet, et à titre d’exemple, pour une distance très raisonnable, le prix d’un billet de 
train entre Genève et Fribourg est de 84 francs sans abonnement demi-tarif; 

 

 la Ville de Genève, qui se veut une ville durable, et dont le pouvoir d’achat se réduit 
d’année et année, doit signaler formellement son opposition sans délai avant que ces 
projets ne deviennent effectifs, 

 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif:  
 

 d’intervenir, seul ou par le biais de l’Association des communes genevoises, auprès 
des CFF pour s’opposer formellement à tout projet d’augmentation des prix des 
abonnements et de suppression des cartes journalières communales; 

 

 de porter ce désaccord au sein des TPG, afin que notre régie cantonale, membre de 
la communauté tarifaire Unireso, s’y oppose également. 


